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Résumé 

Le rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique 

ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après la COVID-19 et 

au-delà (Asia-Pacific Countries with Special Needs Development Report 2022: 

Financing a Sustainable Recovery from COVID-19 and Beyond) met l’accent sur les 

besoins financiers et les problèmes y relatifs que les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement 

rencontrent dans leurs efforts pour se remettre des conséquences de la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19) et atteindre les objectifs de développement durable. 

Le rapport examine également les possibilités d’action en vue de mobiliser des 

ressources financières à cette fin dans les pays en question. 

Appelés collectivement « pays ayant des besoins particuliers », ce groupe de 

pays avait encore, même avant l’épidémie de COVID-19, beaucoup de chemin à 

parcourir pour atteindre les 17 objectifs de développement durable. Les perspectives 

d’y parvenir ont diminué en raison des graves répercussions économiques et sociales 

de la pandémie. De plus, les difficultés qui préexistaient en matière de financement de 

la réalisation de ces objectifs se sont considérablement accrues depuis la pandémie, en 

raison de la baisse des recettes publiques, combinée à la hausse des mesures de relance 

budgétaire et monétaire mises en place pour atténuer les incidences négatives de la 

pandémie. Il est donc urgent pour ces pays d’obtenir des ressources financières pour se 

remettre de la COVID-19 d’une manière qui soit également en phase avec la mise en 

œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Il ressort du rapport que les recettes fiscales nationales, l’endettement et l’aide 

publique au développement continueront d’être les principales sources de financement 

du développement dans nombre de ces pays. Le recours aux obligations thématiques ou 

à l’échange de dettes contre des mesures d’adaptation aux changements climatiques 

peut également permettre d’y financer des projets de développement durable. Étant 

donné que les déficits en matière de capacités, de politiques et de réglementations, ainsi 

que la collaboration et la coordination limitées avec les parties prenantes continuent à 

poser de réels problèmes dans ces pays, il est essentiel de renforcer la coopération aux 

niveaux sous-régional, régional et mondial pour les aider à prendre d’autres initiatives 

nationales propices à la mobilisation de ressources aux fins du développement. 
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La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée à 

examiner les priorités ainsi que les besoins en termes de coopération mis en évidence 

dans le présent document et à fournir au secrétariat des orientations sur les éléments qui 

devraient être approfondis. Ces orientations détermineraient les prochains travaux 

d’analyse du secrétariat et contribueraient à leur planification et à la formulation de 

projets de coopération technique et d’aide au renforcement des capacités en faveur des 

pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États 

insulaires en développement. 

 I. Introduction 

1. Sur les 58 membres et membres associés de la Commission économique 

et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) en Asie et dans le Pacifique, 

37 économies au total sont classées comme pays les moins avancés, pays en 

développement sans littoral ou petits États insulaires en développement. 

Collectivement appelés « pays ayant des besoins particuliers », ces pays abritent 

plus de 400 millions de personnes, soit un quart de la population totale des pays 

en développement de la région Asie-Pacifique, à l’exclusion de la Chine et de 

l’Inde. Leurs économies sont caractérisées par un éloignement géographique, 

combiné à des coûts commerciaux élevés et à l’absence d’économies d’échelle, 

ce qui entrave leur transformation structurelle et leur résilience face aux crises 

et aux chocs. 

2. Même avant l’apparition de la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19), il restait encore beaucoup de chemin à parcourir aux pays ayant 

des besoins particuliers pour atteindre les objectifs de développement durable 

d’ici à 2030. Si certains progrès ont été accomplis en vue de la réalisation des 

objectifs 7 (Énergie propre et d’un coût abordable), 9 (Industrie, innovation et 

infrastructure) et 10 (Inégalités réduites), les progrès accomplis pour la plupart 

des autres objectifs sont restés inférieurs à 50 % du niveau qu’il convenait 

d’atteindre en 2021. De fait, ils ont régressé pour ce qui est de la réalisation des 

objectifs 12 (Consommation et production responsables) et 13 (Mesures 

relatives à la lutte contre les changements climatiques), et n’ont pratiquement 

pas progressé s’agissant de la réalisation des objectifs 6 (Eau propre et 

assainissement), 8 (Travail décent et croissance économique) et 11 (Villes et 

communautés durables). Le manque de données actualisées et leur caractère 

incomplet ont également entravé l’évaluation des progrès accomplis dans la 

réalisation de plusieurs objectifs. 

3. La pandémie de COVID-19 a encore assombri les perspectives de 

réalisation des objectifs. Selon les estimations, elle a jeté 7,8 millions de 

personnes supplémentaires dans l’extrême pauvreté ; de nombreuses pertes 

d’emplois ont été signalées, le chômage augmentant de 1,9 million en 2021 ; les 

microentreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises tout comme 

l’emploi dans le secteur informel ont été durement touchés, les jeunes et les 

femmes plus particulièrement. 

4. Cette stagnation des progrès en vue de la réalisation des objectifs se 

traduit par des déficits de financement croissants. Même avant la pandémie, les 

pays les moins avancés et les pays en développement sans littoral de la région 

Asie-Pacifique, par exemple, devaient investir respectivement 19 % et 8 % de 

plus de leur produit intérieur brut (PIB) par an pour atteindre les objectifs d’ici 

à 2030. Dans le cas des pays les moins avancés, les priorités les plus pressantes 

concernaient l’élimination de la pauvreté et de la faim, ainsi que les secteurs de 

la santé et de l’éducation. Pour les pays en développement sans littoral, les 

objectifs liés aux infrastructures étaient les plus importants. 
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5. La pandémie de COVID-19 a encore accru ces déficits de financement 

du fait de la baisse significative des recettes publiques et de la nécessité urgente 

de déployer d’importantes mesures budgétaires et monétaires pour faire face aux 

conséquences sanitaires et socioéconomiques de la pandémie. En fait, le déficit 

budgétaire moyen des pays de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins 

particuliers a augmenté de 3 % de leur PIB en 2020. La baisse des entrées de 

capitaux dans ces pays devrait encore creuser les déficits de financement. 

6. L’intensification des effets des changements climatiques, notamment la 

perte de biodiversité, l’élévation du niveau des mers et l’augmentation de la 

fréquence et de la gravité des phénomènes météorologiques, ne fait qu’ajouter à 

ces défis et constitue même une menace existentielle pour certains petits États 

insulaires en développement. Les pays en développement sans littoral ont dû 

faire face à une augmentation du stress hydrique, des sécheresses, de la 

désertification et de la dégradation des terres. Le coût total des mesures 

d’adaptation à ces changements et d’atténuation de leurs effets dans 14 pays 

ayant des besoins particuliers devrait, selon des estimations, atteindre quelque 

45 milliards de dollars et 42 milliards de dollars respectivement d’ici à 2030, ce 

qui équivaut à 1,8 % de leur PIB combiné par an – montant que ces pays auront 

du mal à mobiliser au niveau national. 

7. Ces multiples défis mettent en évidence le besoin urgent d’une reprise 

durable qui soit socialement inclusive, résiliente aux chocs futurs et 

écologiquement viable. 

8. La plupart des mesures de lutte contre la COVID-19 prises jusqu’à 

présent n’ont cependant pas atteint l’ampleur nécessaire pour faciliter une reprise 

durable. Nombre d’entre elles visaient principalement à atténuer les effets 

néfastes de la pandémie sur la santé de la population et l’économie et n’étaient 

pas conçues, tout du moins au départ, dans le but de « reconstruire en mieux ». 

En outre, le degré de relance budgétaire a été très inégal d’un pays à l’autre. Les 

pays les moins avancés n’ont consacré que 1,7 % de leur PIB aux plans de 

relance entre le début de la crise et la fin de 2020, contre 6,6 % du PIB pour les 

pays en développement de la région. Par conséquent, le risque d’une reprise en 

K augmente, certains pays se rétablissant beaucoup plus lentement que d’autres 

et prenant davantage de retard dans leurs efforts de relèvement. 

9. Les pays de la région Asie-Pacifique ayant des besoins particuliers ont 

exploré plusieurs options en vue d’élargir leur marge de manœuvre budgétaire 

aux fins du financement d’une reprise durable. Les sources de financement 

traditionnelles resteront prédominantes, mais elles ne suffiront pas à répondre 

aux besoins de relèvement de ces pays, d’où la nécessité d’exploiter des 

modalités ou des instruments de financement alternatifs et novateurs, tels que les 

partenariats public-privé, les financements mixtes, les obligations thématiques 

et l’échange de dettes contre des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques. Comme il ne reste que huit ans pour atteindre les objectifs, un 

soutien accru de la communauté internationale est essentiel pour financer leur 

relèvement durable après la pandémie, en particulier au stade initial de ce 

relèvement. 

10. La section II dresse un tableau du paysage financier des pays de l’Asie et 

du Pacifique ayant des besoins particuliers, tel qu’il était avant et après la 

pandémie, et de certaines sources permettant d’obtenir des ressources suffisantes 

pour combler les déficits et surmonter les obstacles à une reprise durable. Dans 

la section III, l’attention est portée sur le potentiel de quelques instruments de 

financement novateurs choisis, ainsi que sur les conditions à remplir pour que la 

mise en œuvre soit couronnée de succès. La section IV souligne la nécessité de 
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renforcer le soutien sous-régional, régional et international aux pays ayant des 

besoins particuliers dans leurs efforts pour financer un relèvement durable après 

la COVID-19 et au-delà. La section V présente les conclusions et les 

perspectives, et la section VI les questions portées à l’attention de la 

Commission. 

 II. Cartographie du paysage financier : les sources de 

financement traditionnelles sont insuffisantes 

11. Les pays ayant des besoins particuliers continuent d’être limités par des 

ressources financières insuffisantes et des capacités limitées en matière de 

financement du développement durable. La rareté des ressources financières 

s’est accentuée du fait de la survenue de la pandémie de COVID-19 et de la 

nécessité de mettre en œuvre des mesures de relance pour atténuer les incidences 

négatives de la crise. 

12. Les caractéristiques structurelles particulières de ces pays ont produit des 

effets différents pour chacun des trois groupes. Dans le cas des pays les moins 

avancés, la pandémie a révélé la faiblesse des fondements économiques, le 

manque de protection sociale et d’infrastructures sociales, et les progrès limités 

quant à la dématérialisation de leur économie. Les pays en développement sans 

littoral ont beaucoup souffert de leur enclavement et de leur éloignement des 

principaux marchés, la pandémie ayant encore accentué leur isolement 

géographique. Les petits États insulaires en développement, dont la base 

économique est fragile et qui sont éloignés, ont subi d’importantes pertes de 

recettes, car les restrictions à l’entrée sur le territoire et la baisse de la demande 

ont entraîné une chute brutale des recettes provenant de leurs principales sources 

de revenus que sont le tourisme et la pêche. 

13. En dépit de ses effets dévastateurs, la pandémie de COVID-19 offre 

l’occasion de réorienter les flux financiers et les ressources vers des activités 

conformes aux objectifs de développement durable. Si cela est possible dans le 

cas des recettes fiscales de l’État, des emprunts intérieurs et extérieurs et de 

l’aide publique au développement (APD), les gouvernements n’ont 

généralement pas beaucoup d’influence sur les flux privés, tels que les 

investissements étrangers directs et les envois de fonds transfrontières. 

Toutefois, ils peuvent encourager ces flux afin que ceux-ci contribuent 

directement ou indirectement à la réalisation des objectifs. 

 A. Ressources intérieures et finances publiques 

14. Les recettes fiscales constituent de loin la principale source de 

financement du développement national dans les pays les moins avancés et les 

pays en développement sans littoral, ainsi que dans de nombreux petits États 

insulaires en développement. Même avant la pandémie, les gouvernements 

avaient du mal à faire rentrer les recettes fiscales, et la pandémie devrait avoir 

réduit ces dernières de 5 % en moyenne dans les pays ayant des besoins 

particuliers en 2020. 

15. La faible assiette fiscale, la faiblesse de l’administration fiscale, l’évasion 

fiscale, la prédominance du secteur informel et les fuites se sont combinées pour 

empêcher la plupart des pays ayant des besoins particuliers de réaliser 

pleinement leur potentiel de collecte de recettes publiques. Compte tenu de 

l’importance croissante des recettes fiscales dans le financement du 

développement à moyen et long terme, notamment les objectifs de 

développement durable et le processus de relance, ces pays doivent redoubler 

d’efforts pour mobiliser des recettes fiscales en adoptant des réformes dans ce 
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domaine, en élargissant l’assiette fiscale, en renforçant l’administration fiscale 

et en empêchant l’évasion des capitaux. Les pays ayant des besoins particuliers 

pourraient également mettre en place des stratégies décentralisées pour la 

collecte des recettes fiscales et donner aux institutions locales les moyens de 

collecter et d’allouer ces recettes. 

 B. Investissement étranger direct 

16. Les investissements étrangers directs (IED) peuvent jouer un rôle 

précieux pour ce qui est de promouvoir la croissance économique, créer des 

emplois, diversifier les structures économiques, susciter des exportations, 

appuyer la modernisation industrielle et technologique et faciliter l’intégration 

dans les chaînes de valeur régionales et mondiales. Les flux d’IED vers les pays 

de l’Asie et du Pacifique ayant des besoins particuliers ont été comparativement 

faibles, inégalement répartis et assez irréguliers. Au cours des dix dernières 

années, ils ont atteint en moyenne quelque 33 milliards de dollars, et culminé à 

40 milliards de dollars en 2017. Ils ont depuis diminué, atteignant un niveau 

historiquement bas de 18 milliards de dollars en 2020. Même dans les pays qui 

ont attiré des IED, ce sont les secteurs extractifs et les secteurs à faible coût de 

main-d’œuvre qui ont été les principaux bénéficiaires. 

17. Les flux d’IED à destination des pays les moins avancés ont augmenté, 

passant de 4 milliards de dollars en 2011 à 9 milliards de dollars en 2020. 

Cependant, la plupart d’entre eux sont allés au Bangladesh, au Cambodge et au 

Myanmar. En termes de répartition sectorielle, le secteur du prêt-à-porter, dont 

les liens en amont sont limités et qui dépend essentiellement d’intrants importés, 

s’est taillé la part du lion. Alors que ce secteur a réussi à créer des emplois 

supplémentaires dans le secteur manufacturier pour des femmes et des jeunes 

filles de première migration, contribuant ainsi à renforcer l’autonomie des 

femmes et à augmenter les revenus des ménages ruraux, la COVID-19, en 

perturbant gravement ce secteur, a détruit nombre de ces acquis. Dans le cas des 

pays en développement sans littoral, les flux d’IED ont grandement fluctué, à 

l’image de la conjoncture extérieure. Ils ont culminé en 2013, totalisant 

31 milliards de dollars, avant de décliner à 18 milliards de dollars en 2015. En 

raison des perturbations sur les prix des produits de base et de la pandémie de 

COVID-19, ces flux ont encore diminué, pour tomber à 8,9 milliards de dollars 

en 2020. Pour les petits États insulaires en développement, les tendances 

affichent une baisse constante des flux d’IED depuis 2012. Après avoir culminé 

à près de 4 milliards de dollars en 2012, ils ont atteint un plancher record de 

300 millions de dollars en 2020, en grande partie du fait de la pandémie de 

COVID-19. 

18. Des cadres réglementaires fragmentés et une faible capacité de 

facilitation ont freiné les flux d’IED vers les pays ayant des besoins particuliers. 

Une conjoncture extérieure défavorable a également inhibé les flux d’IED, le 

dernier coup ayant été porté par la pandémie mondiale. À court terme, ces pays 

ont très peu de moyens d’attirer les flux d’IED dans leurs économies, même si 

les pays riches en ressources et ceux qui ont un potentiel touristique important 

ont un avantage comparatif. 

19. Il sera difficile et incertain pour la plupart des pays ayant des besoins 

particuliers de recourir aux IED comme moyen de se relever de la pandémie de 

COVID-19. Pour ce qui est de l’avenir, ces pays peuvent améliorer leur climat 

d’investissement, investir davantage dans le développement des ressources 

humaines en mettant l’accent sur la constitution d’une main-d’œuvre qualifiée, 

promouvoir le passage au numérique et renforcer leurs capacités 

institutionnelles. Ils pourraient également adopter des mesures beaucoup plus 
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stratégiques pour attirer les IED et investir autant que possible ces flux dans les 

objectifs de développement durable. 

 C. Envois de fonds 

20. Les envois de fonds en provenance de l’étranger sont devenus l’une des 

plus importantes ressources de financement du développement pour de 

nombreux pays ayant des besoins particuliers. Aux Tonga et au Samoa, ils 

représentent respectivement 33 % et 18 % du PIB. Ils représentent 25 % du PIB 

au Népal, et 20 % et 26 % du PIB au Kirghizistan et au Tadjikistan, 

respectivement. Ces flux ont joué un rôle essentiel en soutenant la consommation 

des ménages, en stimulant l’investissement privé dans les microentreprises et les 

petites entreprises ainsi qu’en mettant en avant la santé et l’éducation et en 

réduisant les écarts de revenus entre les zones rurales et urbaines. Malgré 

certaines perturbations causées par la pandémie de COVID-19, ces flux n’ont 

pas mal résisté, aidant des ménages à surmonter la baisse de revenus. 

21. Les coûts de transaction élevés des envois de fonds par les voies 

formelles sont une préoccupation constante. Au Samoa et aux Tonga, par 

exemple, les envois de fonds coûtent 20 dollars pour 200 dollars envoyés. Les 

coûts de transaction élevés de l’envoi par voie formelle ont contraint de 

nombreux expéditeurs de fonds à recourir à des canaux informels, privant ainsi 

les pays destinataires de l’accès à d’importantes quantités de devises étrangères. 

Cependant, le rapide passage au numérique permet de réduire les coûts de 

transaction tout en améliorant la sécurité et la rapidité des transactions. En plus 

d’investir dans la qualification des travailleurs migrants et de les aider à obtenir 

des emplois mieux rémunérés à l’étranger, les gouvernements peuvent 

promouvoir de manière anticipée la dématérialisation des transactions 

financières de sorte que le coût des envois de fonds redevienne compétitif. 

 D. Aide publique au développement 

22. L’aide publique au développement (APD) a joué un rôle important dans 

le développement économique et social des pays ayant des besoins particuliers, 

notamment en améliorant la connectivité dans les pays en développement sans 

littoral et en favorisant ainsi la connectivité sous-régionale et régionale entre les 

pays. Ces mesures ont, à leur tour, facilité l’augmentation des investissements 

privés, y compris les IED. Dans les pays les moins avancés, l’APD a été 

canalisée vers la construction d’infrastructures matérielles et sociales. Cela a 

également facilité la participation aux processus de connectivité et d’intégration 

sous-régionaux et régionaux. En ce qui concerne les petits États insulaires en 

développement, l’APD est la source de financement extérieure la plus 

importante, plusieurs d’entre eux ayant reçu des montants supérieurs à 70 % de 

leur PIB de 2015 à 2019. Pour beaucoup de ces pays, l’APD fournit également 

une importante part du budget public, et constitue donc une ressource essentielle 

pour atteindre les objectifs de développement durable. 

23. Alors que l’impact de la pandémie sur l’APD bilatérale n’est pas encore 

bien établi, la baisse des flux en provenance de certains pays a été compensée 

par une augmentation des flux en provenance d’autres pays. Toutefois, il est 

évident que les bailleurs de fonds multilatéraux intensifient leurs prêts et leurs 

subventions à la suite de la pandémie. Cette tendance devrait se poursuivre, 

d’autant plus que le financement de l’action climatique devrait bénéficier d’un 

nouvel élan à la suite de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à 

Glasgow (Écosse), au cours de laquelle on peut s’attendre à ce que les pays ayant 
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des besoins particuliers soient prioritaires étant donné l’adversité sans précédent 

à laquelle ils font face du fait des effets des changements climatiques. 

24. Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire pour améliorer l’utilisation 

des ressources de l’APD dans ces pays de sorte qu’elle soit efficace et équitable. 

Il faut investir davantage dans les capacités institutionnelles et la gouvernance 

pour permettre aux pays de mieux utiliser l’APD aux fins des objectifs de 

développement durable. La fourniture de l’APD aux systèmes nationaux 

bénéficiaires est considérée comme une méthode efficace pour les petites 

juridictions telles que les petits États insulaires en développement et ce processus 

pourrait donc être porté à une plus grande échelle. 

 E. Gestion de la dette et des risques 

25. La gestion prudente de la dette et des risques doit faire l’objet d’une 

attention particulière, sachant que les pays ayant des besoins particuliers 

augmentent leurs emprunts intérieurs et extérieurs pour financer le 

développement durable et amortir les effets des conjonctures économiques. 

Cependant, une plus grande exposition à la dette extérieure rend ces pays encore 

plus vulnérables aux chocs extérieurs qui pourraient avoir une incidence néfaste 

sur les recettes d’exportation et les flux de capitaux. 

26. L’encours de la dette extérieure en proportion du PIB et les ratios du 

service de la dette sont encore gérables dans la plupart des pays les moins 

avancés et des pays en développement sans littoral. La situation de la dette 

extérieure de nombreux petits États insulaires en développement suscite 

toutefois une inquiétude croissante, huit d’entre eux faisant face à un risque élevé 

de surendettement. La pandémie en cours et la faiblesse des fondamentaux 

économiques de ces pays les rendent très vulnérables au surendettement. 

27. L’origine et la composition de la dette extérieure peuvent également être 

une source d’inquiétude pour certains pays ayant des besoins particuliers, dans 

la mesure où ils se sont tournés vers des sources plus onéreuses, en recourant de 

plus en plus à des prêts commerciaux ou des prêts à des conditions moins 

favorables. Cette tendance a des incidences importantes pour les obligations 

associées au service de la dette, le risque de refinancement de cette dette et les 

coûts de restructuration de cette-ci. 

28. De nombreux pays empruntent d’importantes sommes d’argent pour 

financer des projets de développement des infrastructures physiques, qui ont 

généralement de longues périodes de gestation et ne génèrent pas de revenus 

suffisants à court terme. Par conséquent, les pays pourraient rencontrer des 

difficultés si les périodes de remboursement ne sont pas suffisamment longues. 

En outre, la dette en devises étrangères présente un déséquilibre entre la monnaie 

des actifs et celle des passifs et le risque de taux de change. Les pays ayant des 

besoins particuliers doivent donc accorder une attention particulière à la gestion 

de la dette et des risques. 

 III. Faire appel à d’autres sources de financement : sources et 

instruments nouveaux et novateurs 

29. Si les sources traditionnelles de financement restent essentielles pour une 

reprise durable après la pandémie de COVID-19 et pour le développement 

durable, il est nécessaire d’explorer et de faire appel à de nouvelles sources et de 

nouveaux instruments de financement novateurs pour augmenter les ressources 

existantes et combler les déficits en la matière. Certaines de ces sources et 

certains de ces instruments ont été remis au goût du jour à la suite de la crise 
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climatique et des divers engagements pris par les pays et les institutions 

multilatérales à l’issue de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties 

à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques en 

2021. Des sources de financement novatrices sont également apparues comme 

un moyen efficace de mobiliser et de canaliser les ressources privées et publiques 

vers la réalisation des objectifs de développement nationaux. 

30. Les instruments financiers novateurs sont très variés et beaucoup d’entre 

eux sont une extension ou une amélioration des sources de financement 

traditionnelles, notamment les obligations-diaspora (émises à l’intention des 

expatriés pour mobiliser des ressources extérieures) et les taxes vertes, telles que 

les taxes sur le carbone et les redevances d’émission. Si les obligations-diaspora 

conviennent aux pays dont les niveaux d’envois de fonds externes sont 

relativement élevés et stables, les taxes vertes peuvent être envisagées pour 

internaliser les externalités négatives découlant des activités à forte intensité 

d’émissions et d’extraction de ressources. Les financements novateurs sont 

généralement considérés comme un ensemble de solutions et de mécanismes 

financiers qui peuvent être utilisés pour mobiliser des ressources financières 

privées et publiques aux fins du développement durable. Les instruments de 

financement novateurs peuvent être divisés en obligations thématiques, IED 

numériques, et échanges de dettes contre des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques. 

 A. Obligations thématiques 

31. Les obligations thématiques, telles que les obligations vertes, les 

obligations bleues, les contrats à impact social et les obligations durables, sont 

des instruments à revenu fixe que les pays ayant des besoins particuliers peuvent 

explorer et utiliser pour traiter des thèmes spécifiques tels que les changements 

climatiques, la protection marine ou l’inclusion sociale. L’expansion du marché 

des obligations vertes est très marquée, la valeur des obligations vertes émises 

dans la région ayant été multipliée par dix entre 2015 et 2020. Plusieurs des pays 

ayant des besoins particuliers ont bénéficié de l’émission d’obligations vertes. 

Soutenues par le Gouvernement australien et la Banque mondiale, par exemple, 

les Fidji ont émis leur première obligation verte souveraine en 2017 et levé 

50 millions de dollars pour financer l’adaptation aux changements climatiques 

et l’atténuation de leurs effets. L’émission d’obligations islamiques vertes, ou 

sukuk vertes, offre également la possibilité à certains des pays ayant des besoins 

particuliers d’orienter leurs investissements vers les énergies renouvelables et 

d’autres actifs environnementaux. 

32. Cela étant, les pays ayant des besoins particuliers n’ont pas tous été en 

mesure de se lancer sur le marché des obligations vertes en raison de capacités 

institutionnelles et techniques limitées. On pourrait notamment recommander 

d’élaborer des cadres juridiques et réglementaires qui tiennent compte des 

politiques de relance durables ainsi que des procédures d’information sur les 

risques, que ceux-ci soient indépendants ou conformes à des normes mondiales 

reconnues. Parmi les normes mondiales reconnues concernant les obligations 

vertes et d’autres types d’obligations thématiques, on peut citer celles mises en 

place par l’Initiative pour les obligations climat (Climate Bond Initiative) et 

l’International Capital Market Association, telles que les Principes applicables 

aux obligations vertes et les Principes applicables aux obligations sociales. 

33. Les instruments de transfert de risques, tels que les obligations 

catastrophe, constituent un autre instrument d’investissement que les pays ayant 

des besoins particuliers pourraient explorer. Il s’agit de titres spécialisés qui 

permettent aux émetteurs de transférer les risques liés aux catastrophes naturelles 
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aux marchés de capitaux. Parmi les exemples récents dans la région, on peut citer 

la création de la Pacific Catastrophe Risk Insurance Company en 2016 avec le 

soutien de la Banque mondiale. Les pays du Pacifique participants ont ainsi 

bénéficié d’une couverture accrue de 45 millions de dollars pour la saison 

cyclonique de 2017-2018 et, en 2020, les Tonga d’un versement de 4,5 millions 

de dollars à titre d’aide. 

 B. Investissement étranger direct numérique 

34. L’accélération de la dématérialisation des procédures a ouvert bien des 

perspectives pour les pays ayant des besoins particuliers, qui doivent agir de 

manière anticipée pour attirer les IED dans l’économie numérique, en particulier 

dans le cadre de leur processus de relèvement. Toutefois, l’IED numérique 

nécessitera un environnement favorable, un cadre réglementaire propice et des 

politiques et programmes d’investissement particuliers. Les gouvernements 

devront procéder à une évaluation approfondie des besoins en matière de 

développement de l’infrastructure numérique, de création d’entreprises 

numériques et de dématérialisation de l’économie dans son ensemble. 

35. Les pays ayant des besoins particuliers peuvent saisir les opportunités 

d’IED dans les secteurs des télécommunications et des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) qui mènent le développement de 

l’infrastructure numérique. Le secteur du développement de logiciels offre aussi 

des perspectives autres, avec la participation des entreprises qui créent des 

applications logicielles pour exploiter la connectivité numérique. Les sociétés de 

télécommunication et les multinationales des TIC peuvent être des acteurs clefs 

dans le développement de la desserte numérique. 

36. En termes de mécanismes politique et réglementaire, il est essentiel que 

les pays disposent de politiques et de pratiques efficaces en matière de sécurité 

des données, de confidentialité des données, de divulgation du code de la source, 

de surveillance du contenu et d’accès aux sites Web étrangers, ainsi que de 

protection des droits de propriété intellectuelle et de bonne application du droit 

des contrats. Il est également impératif que les décideurs veillent à ce que les 

investissements numériques soient parfaitement en adéquation avec le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. En outre, les 

organismes de promotion et de facilitation des investissements et les autres 

entités gouvernementales doivent, pour promouvoir l’IED numérique, s’appuyer 

sur la technologie numérique dans le cadre de leurs opérations quotidiennes et 

de la prestation de services tout au long du cycle d’investissement. 

 C. Échanges de dettes contre des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques 

37. Le principe de base des échanges de dettes est que les donateurs 

renoncent à une certaine partie de la dette d’un pays en développement en 

échange de la réalisation par le pays débiteur de projets d’adaptation aux 

changements climatiques. Bien que les pays ayant des besoins particuliers 

n’aient qu’une expérience limitée en matière d’échange de dettes, il ressort des 

données d’autres régions que ces échanges peuvent efficacement contribuer à la 

préservation de l’environnement ainsi qu’à la réduction du fardeau de la dette 

extérieure. Le Fonds de résilience du Pacifique (Pacific Resilience Facility) du 

Secrétariat du Forum des îles du Pacifique, par exemple, peut servir de 

plateforme pour la mise en œuvre d’échanges de dette visant à financer des 

projets climatiques dans les petits États insulaires en développement du 

Pacifique. 
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38. Les lacunes et les faiblesses juridiques, techniques et institutionnelles ont 

toutefois empêché les pays ayant des besoins particuliers d’élaborer de tels 

instruments et d’en tirer parti. De ce fait, les pays ayant des besoins particuliers 

pourraient bénéficier de l’élaboration de cadres de suivi, de rapport et de 

vérification efficaces, ou de l’utilisation de taxonomies et de normes mondiales 

existantes, afin de s’assurer que les fonds collectés soient canalisés vers les 

projets d’adaptation aux changements climatiques et d’atténuation de leurs 

effets. La disponibilité et la publication des données seraient également un 

facteur crucial à prendre en considération à cet égard. En outre, les coûts de 

transaction liés à l’élaboration et à la mise en œuvre d’échanges de dettes 

pourraient être allégés si les parties prenantes concernées bénéficiaient d’un 

soutien politique et local fort, et si elles pouvaient insuffler une appropriation 

nationale des projets devant être financés par un échange de dette. 

 IV. Coopération internationale pour une reprise durable et une 

accélération des progrès en vue des objectifs de 

développement durable 

39. En dépit des efforts concrets déployés par les pays ayant des besoins 

particuliers pour mobiliser des ressources financières nationales, l’APD et les 

autres aides concessionnelles restent essentielles pour soutenir leur croissance et 

leur développement, en particulier après la pandémie de COVID-19. Il est donc 

impératif de renforcer le multilatéralisme ainsi que la coopération et la solidarité 

régionales pour mobiliser les ressources supplémentaires nécessaires. 

 A. Encourager la coopération aux niveaux régional et mondial pour 

régler les problèmes de fiscalité internationale 

40. Les nouveaux défis transfrontières en matière de fiscalité, notamment 

l’essor de l’économie numérique, les flux financiers illicites et le transfert de 

bénéfices par les entreprises multinationales, nécessitent une coopération 

mondiale et régionale renforcée. Au niveau mondial, l’Organisation des 

Nations Unies et l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) dirigent la coopération et la coordination internationales, 

en fixant des règles et des normes pour lutter contre la double imposition, 

l’évasion fiscale des entreprises, la transparence et les défis fiscaux liés à la 

dématérialisation des opérations, et en facilitant l’assistance technique et le 

renforcement des capacités des pays en développement. De même, en Asie et 

dans le Pacifique, la coopération fiscale à l’échelle régionale n’existe que depuis 

que la Banque asiatique de développement a créé le Pôle fiscal de l’Asie et du 

Pacifique (Asia Pacific Tax Hub) en mai 2021, alors que la plupart des 

plateformes de coopération existantes fonctionnent au niveau sous-régional, 

avec une couverture des membres et des domaines de discussion des politiques 

stratégiques qui sont fragmentés, ainsi qu’un financement inadéquat, des 

capacités institutionnelles variées et une interaction limitée entre plateformes. 

41. Les initiatives mondiales comportent toutefois un ensemble complexe de 

règles et de normes qui peuvent décourager les pays ayant des besoins 

particuliers d’y participer. Des limitations institutionnelles et en termes de 

capacités peuvent également les empêcher de prendre part à ces initiatives 

mondiales. De fait, nombre des pays ayant des besoins spécifiques n’y sont pas 

associés. Les initiatives mondiales, mais aussi régionales et sous-régionales, de 

coopération fiscale restent très importantes pour permettre aux pays de l’Asie et 

du Pacifique qui ont des besoins particuliers de se faire entendre et de participer 

davantage à ces plateformes et d’apprendre les uns des autres, mais ces pays 

auront besoin d’une assistance technique considérable pour développer leurs 
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capacités juridiques, institutionnelles et administratives s’ils veulent bénéficier 

pleinement de ces initiatives. Il faudra également garantir aux pays ayant des 

besoins particuliers qu’ils pourront participer à ces plateformes sur un pied 

d’égalité et que les avantages et les risques liés à cette participation seront 

équitablement partagés. 

 B. Redoubler d’efforts pour honorer les engagements en matière d’aide 

publique au développement et aligner cette aide sur les priorités 

nationales 

42. Le volume total de l’APD reste inférieur aux engagements mis en avant 

dans le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement en 2015. À l’échelle 

mondiale, l’APD consacrée aux pays les moins avancés en 2019 ne représentait 

que 0,06 % du revenu national brut des membres du Comité d’aide au 

développement de l’OCDE, ce qui était inférieur à l’engagement qui a été pris 

de consacrer 0,15 à 0,20 % en faveur des pays les moins avancés. L’APD 

moyenne destinée aux pays les moins avancés, aux pays en développement sans 

littoral et aux petits États insulaires en développement a respectivement diminué 

de 6,7 %, 5,6 % et 14,1 % entre la période 2010-2014 et la période 2015-2019. 

Bien que les pays développés, y compris les pays membres du Comité d’aide au 

développement, se soient engagés à poursuivre l’APD pendant la pandémie, 

l’objectif ne sera pas atteint. En outre, la part des dons dans l’APD consacrée 

aux pays les moins avancés et aux pays en développement sans littoral a 

progressivement diminué au cours des dernières années, les dons ayant été 

remplacés par des prêts (à des conditions favorables). 

43. L’APD ayant joué un rôle important dans le développement 

socioéconomique des pays ayant des besoins particuliers, la communauté 

internationale peut être une force de soutien pour protéger et augmenter les 

budgets consacrés à l’APD. Il faut notamment encourager les membres du 

Comité d’aide au développement et les autres partenaires de développement à 

renforcer leurs engagements en matière d’APD et à inverser la tendance à la 

baisse de la part des dons et des prêts concessionnels destinés aux pays ayant des 

besoins particuliers, d’autant plus que la pandémie de COVID-19 a placé nombre 

d’entre eux dans une situation de risque élevé d’endettement et d’accroissement 

des déficits budgétaires. 

44. La communauté internationale peut également aider les pays ayant des 

besoins particuliers à aligner l’APD sur leurs priorités nationales, en ciblant les 

problèmes urgents de santé publique et les besoins de protection sociale des plus 

vulnérables et en inversant la tendance à l’augmentation de la pauvreté et des 

inégalités observées pendant la pandémie. Cela peut se faire, par exemple, en 

renforçant et en amplifiant l’aide au financement du budget des pays ayant des 

besoins particuliers, ce qui peut être une modalité efficace de financement du 

développement, lorsqu’elle est associée à une amélioration des mécanismes de 

responsabilité, de transparence et de suivi solides dans les pays bénéficiaires. 

L’aide peut également tendre à renforcer le lien entre planification et 

budgétisation afin d’améliorer l’efficience allocative. 

 C. Remédier aux vulnérabilités immédiates de la dette et rétablir la 

soutenabilité de la dette 

45. De nombreux pays ayant des besoins particuliers sont en situation de 

surendettement ou présentent des signes précurseurs d’un surendettement en 

raison de la pandémie. Plusieurs initiatives ont été prises pour résoudre les 

problèmes de dette découlant de la crise, notamment l’Initiative de suspension 
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du service de la dette adoptée par le Groupe des Vingt en avril 2020. Toutefois, 

seuls 10 pays ayant des besoins particuliers (Afghanistan, Fidji, Kirghizistan, 

Maldives, Myanmar, Népal, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Tadjikistan et 

Tonga) ont demandé à bénéficier de cette initiative. Les faibles perspectives 

d’économies associées à la participation à l’Initiative, la divulgation obligatoire 

de toutes les obligations de la dette du secteur public (à l’exception des 

informations sensibles sur le plan commercial) et le sentiment qu’une telle 

participation pourrait susciter les craintes du marché quant à une éventuelle 

défaillance du débiteur et à la possibilité d’une dégradation du crédit ont sans 

doute découragé une plus large adhésion. 

46. Le Groupe des Vingt et les pays du Club de Paris ont approuvé le Cadre 

commun pour le traitement de la dette au-delà de l’Initiative de suspension du 

service de la dette, qui vise à servir de cadre de coordination et de coopération 

aux pays créanciers participants. Pourtant, jusqu’à présent, les pays ayant des 

besoins particuliers n’ont pas participé à ce cadre. En réponse à la pandémie, le 

Fonds monétaire international a lancé la plus importante allocation de droits de 

tirage spéciaux (DTS), d’un montant de 456 milliards de DTS, afin de stimuler 

les liquidités mondiales et d’aider les pays en développement à faire face au 

service de leur dette extérieure. Or, compte tenu du système de quote-part 

actuellement en vigueur, les pays de la région ayant des besoins particuliers ne 

bénéficieront que de 5,5 milliards de dollars ; ils ne peuvent donc compter que 

sur une aide modique pour les soulager de la pression budgétaire résultant de la 

pandémie. Il est par conséquent nécessaire de concevoir des programmes 

d’allégement de la dette qui soient plus attrayants pour les pays ayant des besoins 

particuliers, en tenant compte de leurs vulnérabilités économiques et autres. 

47. Pourtant, la suspension de la dette ne peut être qu’une solution temporaire 

et il faut s’efforcer d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes complets 

d’allégement de la dette qui apportent des solutions à long terme. Ces 

programmes d’allègement de la dette peuvent être combinés à des mesures visant 

à promouvoir la croissance verte et à émettre des instruments de financement 

novateurs, tels que les échanges de dettes contre des mesures de protection de la 

nature ou d’adaptation aux changements climatiques et les obligations liées aux 

objectifs de développement durable. 

 D. Honorer les engagements pour le climat et mobiliser des 

financements novateurs 

48. Il est devenu beaucoup plus urgent au lendemain de la COVID-19, 

compte tenu de la nécessité d’une reprise durable et de la réalisation des objectifs 

de développement durable, de mettre en place une coopération internationale en 

matière de changements climatiques. La crise climatique a donné un nouvel élan 

à la coopération internationale, notamment en matière de financement de l’action 

climatique visant à appuyer les efforts des pays en développement pour faire 

face à cette crise, laquelle constitue une menace existentielle pour plusieurs des 

pays ayant des besoins particuliers. 

49. Les engagements pris à la vingt-sixième session de la Conférence des 

Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques sont de nature encourageante, plusieurs pays développés ayant 

annoncé un soutien financier supplémentaire assorti de nouveaux objectifs plus 

ambitieux en matière d’action climatique. Toutefois, en dépit de ces nouvelles 

promesses, celle de verser 100 milliards de dollars par an d’ici à 2020 ne sera 

tenue qu’en 2023. En outre, il est urgent d’augmenter le flux de financement de 

l’action climatique en direction des pays ayant des besoins particuliers, en 

particulier les dons, alors qu’ils luttent contre les répercussions de la pandémie 
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de COVID-19 et s’efforcent d’atteindre les objectifs de développement durable. 

Bien que le financement de l’action climatique destiné aux pays les moins 

avancés et aux petits États insulaires en développement ait augmenté 

régulièrement au cours des dix dernières années, les parts allant aux pays ayant 

des besoins particuliers sont encore faibles, les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement 

ayant reçu, respectivement, 18 %, 8 % et 2 % en moyenne du total des flux de 

financement pour le climat dans la région au cours de la période 2015-2019, la 

plupart sous la forme de prêts. 

50. Il faut également s’efforcer de mobiliser des financements 

supplémentaires par le biais d’instruments et de mécanismes novateurs, comme 

souligné dans la section III, et accroître la participation du secteur privé. À cette 

fin, la communauté internationale, y compris l’Organisation des Nations Unies 

et les organismes multilatéraux de financement, peut fournir une coopération 

technique pour renforcer les capacités juridiques, administratives et techniques 

requises par les pays ayant des besoins particuliers, en tenant compte de leurs 

besoins spécifiques et variés. Le secteur privé et les autres parties prenantes 

doivent s’engager pleinement à tirer parti des sources novatrices de financement 

de l’action climatique pour les rendre plus efficaces et viables. 

51. Le marché des capitaux étant la pierre angulaire des instruments de 

financement nouveaux et novateurs, la communauté internationale peut 

également appuyer les pays ayant des besoins particuliers dans ce domaine. Le 

processus d’assistance technique fournie par la CESAP au Bhoutan pour 

l’émission de sa première obligation souveraine en septembre 2020, par 

exemple, peut être reproduit dans d’autres pays. La coopération financière 

régionale peut être mise à profit pour soutenir le développement du marché 

national des capitaux. Grâce à l’Initiative pour le marché obligataire asiatique 

(Asian Bond Market Initiative) et au Forum du marché obligataire de 

l’ASEAN+3 (ASEAN+3 Bond Market Forum), par exemple, la République 

démocratique populaire lao a émis des obligations libellées en baht en Thaïlande, 

et le Cambodge prévoit d’émettre sa première obligation souveraine en monnaie 

locale. Un tel mécanisme régional peut inciter les pays à entreprendre les 

réformes nécessaires, soutenir le développement de l’infrastructure des marchés 

financiers nationaux et régionaux, par l’harmonisation des systèmes de 

règlement, des règles, des réglementations, des normes et des pratiques, et peut 

également promouvoir le partage des connaissances, des expériences et des 

bonnes pratiques entre pairs régionaux, ce qui profite globalement aux pays 

participants. 

 E. Accélérer le financement numérique aux fins de l’inclusion financière 

52. Conscient de l’importance croissante du numérique dans la finance, le 

Secrétaire général a créé en 2018 l’Équipe spéciale chargée de la question du 

financement numérique des objectifs de développement durable. Dans son 

rapport, l’Équipe spéciale a souligné le rôle que les instruments financiers 

numériques, notamment les paiements numériques, les transferts numériques, 

l’assurance numérique, le financement participatif et le financement de la chaîne 

d’approvisionnement fondé sur la technologie de la chaîne de blocs, sont 

susceptibles de jouer dans la mobilisation de ressources dans les pays en 

développement. L’Équipe spéciale a fait observer qu’il importait d’aligner la 

finance numérique sur le Programme 2030 et de donner aux gens les moyens de 

décider de l’utilisation de leurs ressources. 

53. Si certains progrès ont été accomplis pour ce qui est de l’utilisation de la 

technologie numérique telle que la technologie financière pour fournir des 
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services financiers à une communauté plus large et réduire l’écart entre les 

« bancarisés » et les « non bancarisés », il reste une grande marge de manœuvre, 

dans le cadre de la coopération régionale et internationale, pour accélérer les 

progrès en matière de technologie numérique et de finance numérique. En 

particulier, les perspectives de promotion de l’interopérabilité régionale et 

d’harmonisation des lois, des règlements et des normes dans le domaine de la 

finance numérique, conduisant à un transfert plus facile, plus rapide et moins 

onéreux des envois de fonds, sont non négligeables. Pour exploiter pleinement 

ces possibilités, la communauté internationale peut aider les pays ayant des 

besoins particuliers à améliorer leurs capacités institutionnelles et techniques en 

élaborant des politiques réglementaires propices à l’adoption d’innovations 

financières et à la réduction des risques associés à la numérisation, en favorisant 

l’échange de connaissances et le transfert de technologies et en renforçant la 

connectivité numérique ainsi que les efforts de réduction de la fracture 

numérique au niveau régional. 

 V. Conclusions et perspectives 

54. Les pays ayant des besoins particuliers ont dû détourner leurs maigres 

ressources pour amortir les impacts socioéconomiques généralisés de la 

pandémie, ce qui a encore creusé les écarts de financement pour atteindre les 

objectifs de développement durable. De ce fait, ces pays devront redoubler 

d’efforts pour mobiliser des ressources intérieures et des financements 

extérieurs. Or, les sources de financement traditionnelles se sont révélées 

insuffisantes pour combler les déficits de financement. Les recettes fiscales en 

proportion du PIB restent faibles, les flux d’IED ont diminué, les envois de fonds 

et les recettes du tourisme ne se sont pas encore relevés des chocs récents, et 

l’APD est restée aléatoire. Cette situation est accentuée par le surendettement 

croissant auquel doivent faire face plusieurs pays ayant des besoins particuliers. 

55. Si l’augmentation des recettes fiscales est la forme de financement la plus 

durable, l’une des possibilités à court terme semble être l’amélioration des 

systèmes d’administration fiscale, notamment l’augmentation du taux de 

collecte auprès des contribuables existants et la réduction autant que faire se peut 

de l’évasion fiscale. L’adoption des dernières nouveautés en matière de 

technologie numérique est d’une importance capitale, comme l’illustre la 

situation du Cambodge, qui a réussi à doubler son ratio impôts/PIB en l’espace 

de 10 ans. L’enregistrement, la déclaration, le paiement et le règlement des 

litiges d’ordre fiscal par voie électronique, par exemple, peuvent contribuer à 

réduire le risque que les fonctionnaires abusent de leur pouvoir discrétionnaire 

et à fournir aux citoyens des informations claires sur le processus de paiement 

des impôts. 

56. Les politiques et programmes de promotion des IED doivent être affinés 

afin que les pays ayant des besoins particuliers puissent devenir des destinations 

plus attrayantes pour les IED à forte intensité de main-d’œuvre et respectueux 

du climat, y compris les IED Sud-Sud. Faciliter les envois de fonds et réduire 

leurs coûts grâce à la transition numérique et à la régularisation des opérations 

peut favoriser l’augmentation des flux entrants. Il faut également prendre 

d’autres mesures pour utiliser l’APD plus efficacement. Le contexte actuel offre 

une occasion unique d’adopter des réformes politiques de grande envergure et 

d’améliorer les capacités administratives et techniques de mobilisation des 

ressources traditionnelles. Toutefois, la mobilisation de ressources 

supplémentaires devra être complétée par la capacité de les dépenser de manière 

plus efficace dans des domaines en phase avec les objectifs de développement 

durable. Il faut pour cela améliorer la gestion des dépenses publiques. 

57. Les instruments et moyens d’action nouveaux et novateurs visant à 

mobiliser des capitaux privés ou à alléger le fardeau de la dette sont des outils 
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très prometteurs pour les pays ayant des besoins particuliers. Plusieurs d’entre 

eux ont émis des obligations-diaspora à l’intention de leurs citoyens travaillant 

à l’étranger, adopté des taxes sur le carbone et émis des obligations vertes pour 

financer leurs projets de développement durable. La dématérialisation accrue de 

l’économie a permis d’attirer des IED, notamment dans les domaines des 

télécommunications, de la bureautique, du développement de logiciels et de la 

fourniture de services financiers. Les échanges de dettes peuvent diminuer la 

charge de remboursement de la dette extérieure des pays et contribuer à la 

protection de leur environnement. 

58. Cependant, le manque de capacités administratives, juridiques et 

techniques de ces pays ne leur a pas permis de bénéficier vraiment des 

financements novateurs. La communauté internationale doit donc offrir une 

assistance technique supplémentaire pour améliorer la capacité des pays ayant 

des besoins particuliers à bénéficier de ces sources de financement. Compte tenu 

de la difficulté d’élaborer des cadres juridiques et réglementaires nationaux pour 

les obligations thématiques, par exemple, de nombreux pays ont bénéficié de la 

concordance entre les émissions d’obligations et les normes mondiales 

reconnues. Des organisations internationales apportent leur soutien au 

renforcement des capacités – la CESAP, par exemple, aide ses États membres à 

concevoir et à élaborer des projets d’infrastructure susceptibles d’être financés 

par les banques grâce à son Réseau d’échanges Asie-Pacifique sur le 

financement des infrastructures au moyen de partenariats public-privé. 

59. Enfin, ces pays auront besoin d’un soutien technique et financier 

considérablement renforcé de la part de leurs partenaires de développement 

internationaux et régionaux. La relance des partenariats et des solidarités peut 

jouer un rôle important. Par exemple, le renforcement de l’accès aux vaccins et 

de leur distribution de manière juste et équitable permettra de réduire les déficits 

de financement immédiats causés par la baisse des recettes publiques et des 

revenus extérieurs des pays ayant des besoins particuliers. L’intensification de 

l’APD et des engagements liés au climat en matière de financement du 

développement, ainsi que l’adéquation avec les décaissements effectifs, 

favoriseront leur transition vers des économies viables et résilientes aux 

changements climatiques et à d’autres chocs. Encourager la coopération 

mondiale et régionale en matière de fiscalité, s’attaquer aux vulnérabilités de la 

dette, à la connectivité des infrastructures, au développement des marchés de 

capitaux, à la finance numérique et aux IED sont des mesures qui ouvriront 

également de belles perspectives aux pays ayant des besoins particuliers pour 

leur relèvement durable et la réalisation des objectifs. 

 VI. Questions portées à l’attention de la Commission 

60. Les questions et recommandations décrites ci-avant font l’objet d’un 

examen plus approfondi dans le rapport intitulé Asia-Pacific Countries with 

Special Needs Development Report 2022: Financing a Sustainable Recovery 

from COVID-19 and Beyond. 

61. La Commission est invitée à examiner les priorités ainsi que les besoins 

en termes de coopération mis en évidence dans le présent document et à fournir 

au secrétariat des orientations sur les éléments qui devraient être approfondis. 

Ces orientations détermineraient les prochains travaux d’analyse du secrétariat 

et contribueraient à leur planification et à la formulation de projet de coopération 

technique et d’aide au renforcement des capacités en faveur des pays les moins 

avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États insulaires en 

développement. 

_________________ 


